
Chambre des Représentants. 

S1~ANCE ou 3 Frvmen 19{ O. 

CONGO BELGE. 

Projets de décrets approuvant : 
1 ° Une convention conclue le 15 janvier 1910 entre le Comité spécial du 

Katanga et MM. le colonel Thys et J. Jadot agissant au nom d'un groupe 
d'établissements financiers, et ayant pour objet la concession éventuelle 
de droits miniers ; 

2° Une convention conclue le 18 janvier 191 O entre ledit Comité et la 
Société foncière, agricole et pastorale du Congo. Elle porte concession 
de terres jusqu'à concurrence de 75,000 hectares (1). 

Bruxelles, le 29 janvier 1910. 

A .1/on.sitiw· le Presideu! de la Chumbre des Représentants, 
á Bruxelles . 

. \lo~smm LE Pnrsmssr, 

Comme suite aux déclarations que j'ai faites à la séance d1! la Chambre 
des Représentants du 1 t, décembre 1909, j'ai l'honneur de vous faire 
parvenir, sous ce pli, copie de deux projets de décrets que je vous prie de 
bien vouloir déposer pendant trente jours de session sur le bureau de la 
Chambre. 

Le premier projet de décret approuve une convention conclue le 1 ;5 jan- 

(1) Ces documents ont été déposés sur Ic bureau de la Chambre le 1•' février 1910. 
Conformément à l'article 1o de la loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo 
belge, ils y resteront pendant trente jours de session. 

H 
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vier 1910 entre le Comité spécial du Kat;ï11ga et JDI. le colonel Thys et 
J. Jadot agissant au nom d'un groupe d'établissements financiers, et ayant 
pour objet la concession éventuelle de droits miniers. 

Le second projet approuve une concession conclue Ic 18 janvier 1910 
entre ledit Comité et la Société foncière, agricole et pastorale du Congo. 
Elle porte cession de terres jusqu'à concurrence de ï5,000 hectares. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

le Ministre des Colonies, 
J. RENKIN. 



PREMIER PROJET. 1 EERSTE ONTWERP. 

ALBERT, 1 _._t\LBERT, 
ROI OES BELGES, 1 KONINt; DEtt BELGEN, 

A tous présents et à venir, Salut. 1 Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HeiL 

Vu l'aYis_ émis par le Conseil Colonial I Gezien het advies door· den Kolonia- 
en sa séance du . . . . . . . len Baad uitgcbmcht in vergadering 

van . 

Sur la proposition de Notre Ministl'c 
des Colonies, 

NOUS ,\ \'ONS l)t:CIII::T(.; ET u.::C:111áo.xs 

Article premier. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën, 

WIJ IIEHIIE~ t;EDECI\ETEEIII> E~ WIJ l)ECRl-:­ 

•mEI\E?\ : 

Artikel 1. 

La convention dont la teneur suit est 1

1 

De volgende overeenkomst wordt 
approuvée : ~ocdgekcurd : 

<' Entre le ComTÉ SPÉCl,\L Dl.1 KATAN<;A, représenté par )1. H. Droogmans, 
n président, d'une part, 

>> cl. le groupn constitué par la Soeren: GÉNÉHALE DE BELGIQUE, la 
» COlllPAGNJE uu KATANGA, la BANQUE o'OurnrHIEB, la CoMPAG~tE ou CoNGO 

» POUR LE COl\lMERCE ET 1,'1Nut:sTn1E, la BANQUE DE B1wxELLEs, Ia BA:--ïQUE DE 

1> PAnis ET DES PAYS-BAs, }UI. Ic baron l,M11BEHT, F. PmttPPSON, le baron 
» EMPAr:'i, pour lequel groupe agissent cl se portent fort, M~l. le colonel Thys 
» el J . .f adot, de seconde part, 

11 IL A ÉTÉ CONVENU CE QUJ SUIT : 

1> Arrnc1.E PHEMtEII. - Le Comité spécial du Katanga autorise le con­ 
,, tractant de seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées 
>> aux articles suivants, à rechercher les mines dans les territoires dont il a 
>> la gestion, en vertu de la convention du 19 juin -1900, au nord d'une 
,, ligne continue formée par le 1 u- parallèle sud: la rive gauche du Lualaba, 
1> les rives ouest, nord et est du Lac Kisale, la rive droite de la Lufira et le 
,, parallèle 9°30' sud. 

,, AnT. 2. - Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de 
» la délimitation, le contractant de seconde part aura le droit, pendant 
11 deux ans à durer de l'approbation de la présente convention par le pouvoir 
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,, législatif de la Colonie, de délimiter 1111e superficie de neuf cent mille 
» hectares, en sept blocs au maximum, dans lesquels il jouira d'un droit 
1, exclusif de recherche minière durant un terme de deux années, prenant 
» cours il l'expiration du premier terme prévu ci-dessus. 

>> ART 3. - Le droit de recherche minière emporte celui de foire à la 
1> surface du sol tous les travaux nécessaires tels que excavations, tranchées, 
» puits, sondages, etc., sous réserve des droits des tiers. 

,, Anr. 4. -- Pendant toute la durée des recherches minières, c'est-à-dire 
» il partir de l'approbation de la présente convention par le pouvoir légis­ 
>> latif de la Colonie jusqu'à l'expiration du droit exclusif de recherches dans 
n les sept blocs dont il est question à l'article 2, le eontracrant ·c1e seconde 
» part payera annuellement au Comité spécial du Katanga une somme de 
» mille francs par prospecteur employé aux travaux d'exploration minière. 
» Ces agents seront munis d'une licence el pourront, seuls, rechercher les 
» mines pour compte de la Société. 

>> ART. ö. - La copie des rapports des prospecteurs cl des ingenieurs 
u avec les plans annexés seront transmis au Comité spécial du Katanga au 
» fur et à mesure de l'avancement des travaux. 

1> Le Comité pourra, en tout Lemps, faire inspecter les travaux par un 
* délégué. 

» ART. 6. - Le Comité s'engage, jusqu'au 31 décembre 1 HJ 6,à accorder 
» ù une Société ou à des sociétés fondées par le contractant de seconde part, 
» dont les statuts seront approuvés par le Comité, le droit d'exploiter, jusqu'au 
» ,11 mars 1990, les mines découvertes dans les délais Iixés à l'article 2 et 
n dont la découverte aura été notifiée au Comité ou ù son représentant au 
>> Katanga avant le 1°1• avril 1 H14. Cette notification sera accompagné. ,1'1m 
,> plan régulier de chaque mine, n l'échelle minima du 20,000° avec des 
» renseignements aussi complets que possible sur la nature géologique et 
» minéralogique de la mine ou du gisement ainsi que sur_ sa situation el sur 
1> son étendue. [.,c droit d'exploitation portera sur le sous-sol des surfaces 
1> ainsi délimitées, sans qu'aucune puisse dépasser dix mille hectares. Le 
,, champ d'une mine s'entend du massif de profondeur infinie qui se projette 
» verticalement au-dessus du périmètre de la surface. 

» Dès l'expiration de hi première année qui suivra la date de l'octroi 
,, du droit d'exploitation, la Société exploitante ou les sociétés exploitantes 
11 paieront au Comité une redevance annuelle de ,1 °/o du produit. brut des 
» mines, sans qui' celle-ci puisse être inférieure à fr. 0.150 par hectare 
» dont l'exploitation aura été accordée. Cette redevance sera de ;., 0/0 s'il 
,, s'agit <le mines de métaux précieux, tels que or, argent, platine, etc., ou 
,, de diamant et de pierres précieuses, sans que celle redevance puisse être 
» inférieure à öO francs par hectare. Les mines sur lesquelles le droit 
>> d'exploitation aura été accordé seront délimitées aux frais des exploitants. 

» Les redevances cesseront d'être ducs sur les mines qui feront retour 
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» au Comité, soit tiue la Société décide de ne pas les mettre en exploita­ 
» tion, soit qu'elle cesse de les exploiter, cl ce à dater du jour de la 
» notification qui sera faite, au Comité spécial ou à son représentant, de la 
1> décision prise par les sociétés exploitantes. 

» AnT. ï. - Le droit d'exploiter les mines emporte l'usage gralnit du 
1> terrain appartenant au Comité, non bâti ni mis en culture, dont la Société 
)> exploitante ou les sociétés exploitantes auront besoin pour la mise en 
» exploitation des mines el qui se trouverait au-dessus du massif minier. 

» De même, en vue de relier les mines aux usines, à des biefs navi­ 
)) gahles ou à tics voies ferrées pour le service exclusif de l'exploitation, 
» la Société ou les sociétés exploitantes, sous réserve des droits de tiers, 
>1 pourront faire usage grnluitemenl des terrains appartenant au Comité, 
» 11011 hàtis ni mis en culture, pour établir les voies de transport et de 
» communication telles que routes, chemins de fer Decauville ou à voie 
» étroite, transports aériens ou souterrains, lignes télégraphiques ou télé­ 
» phoniques, câbles de transport de force. 

1> Pour la disposition de ces terrains, les sociétés devront se munir d'une 
» autorisation du représentant du Comité spécial du Kritanga. 

» Airr. 8. - Le Comité recevra 83 °/0 des actions de toutes les calé­ 
» gories de la Société exploitante ou des sociétés exploitantes, les actions 
» de capital remises étant entièrement libérées. Toutes ces actions jouiront. 
» dé tous les droits afférents aux autres actions de même catégorie. En cas 
» d'augmentation du capital, le Comité recevra également 3:1 °/o des actions 
» des diverses catégories (parts de fondateur, de dividende, etc.); de ces 
» actions, les actions de capital devront être remises entièrement libérées. 

1> A11T. D. - Les statuts des sociétés exploitantes devront ètre soumis à 
» l'approbation préalable du Comité et ils ne pourront être modifiés-sans 
» son consentement donné par écrit. 

>) Les statuts, indépendamment des conditions stipulées à l'article précé­ 
» dent, en ce qui concerne les actions, devront contenir les dispositions 
» suivantes : . 

n a) L'objet des sociétés sera limité, sauf convention contraire ultérieure, 
'> à l'exploitation des mines et aux opérations accessoires; 

» b) Le capital effectivement souscrit sera suffisant pour assurer une 
,, exploitation sérieuse des gisements; 

» c) Le Comité aura le droit de nommer un délégué pour surveiller les 
» opérations. Le délégué sera convoqué à toutes les réunions du Conseil cl 
» du Collège des commissaires; il y aura voix consultative. fi recevra les 
1> procès-verbaux des séances et. toutes les communications adressées aux 
)) administrateurs cl commissaires. li n'aura droit qu'à une indemnité fixe 
11 ou ?1 un jeton de préscncc , 

>> d) La Société ou les sociétés exploitantes no pourront se dissoudre 
1> sans l'asscntirneut préalable et donné par écrit du Comité. 
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» AnT. ·1 O. - Le Comité se réserve le droit de nommer un délégué au 
» sein du Conseil d'administration de la Société de recherche minière qui 
,> serait constituée par le contractant de seconde part. Ce délégué aura les 
» droits stipulés à l'article 9, littcra c ci-dessus. 

» Le Comité spécial du Katanga se réserve la faculté de souscrire 20 °/o 
» du capital des sociétés exploitantes. S'il n'usait pas de celle faculté, il ne 
» pourrait la rétrocéder à d'autres, si cc n'est au Gouvernement de la Colonie. 

» AnT. 1 L - [..(!S droits qui font l'objet des; présentes pourront être 
» rétrocédés par les contractarus de seconde part ù une Société anonyme 
» formée par eux au capital de 2,000;000 de francs et dont les statuts 
» devront être approuvés par' le Comité. 

>, Aucune autre rétrocession desdits droits ne pourra être faite sans 
,, l'assentiment préalable et par écrit du Comité. 

• Aur. ·J 2. - A l'expiration du délai dont il est question à l'article 6 
>> ci-dessus, - 1 J mars ·1990,- la Colonie du Congo belge sera subrogée 
» d1• plein droit à tous les droits de la Société ou des sociétés constituées, 
» en exécution de la présente convention, et entrera en possession des 
» mines et du matériel d'exploitation. 

» AnT. 13. - La présente convention est conclue sous réserve de son 
1> approbation par le pouvoir· législatif de la Colonie.' 

» Fait ù Bruxelles, en double exemplaire, le ·t l'S janvier 191 O. >> 

Article 2. 

Notre ~linist.t·e des Colonies est I Onze Minister van Kolnnicn is belast 
chargé de l'~xécnlion du présent décret. mei. de uitvoering van dil. decreet. 

Donné :l 
1910. 

Vu et apprOt1YÓ pour êlrc annexé a 
notre arrêté <lu 2ï janvier HHO. 

Artikel 2. 

Gczevcn te v 
l!HO. 

Gezien en goedgekeurd om te wor­ 
den geroegd bij Ons besluit van 27 Ja­ 
nuari HHO. 

ALBERT. 

P,\R LE Roi : 

Le Ministre des Colonies, 1 
VAN 's KoNINGS WEGE : 

De Minister van Koumièn, 

J. RENKIN. 



( ï ) [N" ï5] 

SECOND PROJET. l TWEEDE ONTWERP. 

AT--'BE111_1, l 1-\_LBERT, 
BOl DES Btua:s, ! KON(i\(: DER BELGEN, 

A tous présents et ä venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toekoinenden, Heil. 

Y11 l'avis émis par le Conseil Coloni:11 Gezien hel advies dooi· den Kolo- 
en sa séance du. niulr-n Baad uitgehrachl in H:rgadei-i1'Ïg 

van . 

Su,r la l_lropo:;ition de .\otrr~ .\Jinistre 1 . Op _':_oor:;lel van Onzen )linîslcr v~n 
rles Colonies, , Knloniën, 

s Ol'S .\ \'():\S 111::,:11 i'.:T1:: ET 1u'.:t:'11,::n,,s : 1 \\"u IIEHIII•::\ 1a-:1tECIIETEEIIII J·::\ \\'IJ lll•:i:11t- 
i 
\ 

lï·:1-:11 E:\ 

Article premier. Artikel 1. 
' 

La convention don: la teneur suit j De rnlgéndc overeenkomst wordt 
est approuvée : j goedgekeurd : 

<c E11ll'C J,, Cnurn: sPf:c.:1.n nu K.,T,\~G,\; reprusent« par ~I. 11. Druogrnans, 
» président, d'une part: 

)> et la Soc11~1ï:: 1-'0:'i'Cll::rn-: .\G111co1,i-: rr P.\STOBHE oc Coxco, représentée 
i> par .,u1. l),~rnlder: présid.-nt du Const-il d'administrutiuu, el Fratcur, 
» Administrateur-Conseil, d'autre pari. 

)) l 1. A r::-ri:: coxvixu CE QUI srrr : 

i> .\HTICLE PIIOIIEIL - Le Comilt\ spécial du KaltHl!!a s'rngaf!C ù céder 
» ù la Société foncière, agricol,) cl pastorale du Congo, aux conditions el 
,, sous les réserves stipulées ci-après, des terres destinées ia I'établissem.-nt 
» de fprm,,s agricoles et d'élevaur-, jusqu'à concurrence d'une superficie 
» totale de septante-cinq mille hectares. 

)> Arn. 2. - Ces terres seront choisies par blocs de dix mille hectares 
» au plus parmi les terres vacantes comprises dans les territoires gérés par 
1> le Comité spécial du Katanga. 

)> Le choix 11'e11 scru ratifié par Ic Comité que s'il porte sur des terrains 
1> sur lesquels des droits antérieurs n'ont pa:-; été acquis par des tiers et 
» sous réserve des besoins et des droits de l'lhat, du Comité et des indi­ 
» gènes, des lois el. règleme11ls en vigueur. 

» Sous les réserves indiquées au paragraphe précédent, IP représentant 
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» du Comité au Katanga pourra autoriser la Société à occuper, à titre pro­ 
.~ visoire, les terres dont le choix lui sera notifié par le fondé de pouvoirs 
• de la Société au Katanga. Cette autorisation provisoire deviendra définitive 
» par la ratification du Comité qui devra avoir lieu dans les trois mois qui 
D suivront la date de l'autorisation provisoire. 

,, Arrr. :3. - Les terres dont la Société aura fait choix conformément 
» aux présentes et <tui; dans les dix ans qui suivront la date de l'approbation 
,. de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, seront 
,, occupées el mises en valeur. dans IP~ conditions déterminées fi l'article 4 
» ci-après; par la Société ou par ses ayants cause deviendront la propriété 
» de la Société et seront enrcaistrées en son nom conformément à la léids- 

0 0 

» lation en Yigucur. 
» La Société sera déchue Je tous 51~s droits sur les lenes qu'elle aura 

i> choisies et qui ne se trouveront pas dans ces conditions. 

» Anr. 4. - Seront considérées comme occupées 1•t mises en valeur : 
» 1 ° Les terres couvertes sur au moins un dixième d1~ leur surface par 

» des constructions; 
>> 2° Les terres cultivées sur au moins u11 vingtième de leur surface en 

•> céréales, pommes de terre el autres cultures alimentaires, fourragères et 
•> autres; 

» 3° Les· pâturages sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
» ou ù l'engrais, à raison d'une tète de gros bétail ou de quatre têtes de 
» petit bétail par dix hectares; 

» 4° Les terres sui· lesquelles il aura été l'ail des plantations d'espèces 
u ligneuses à raison de quinze arbres par hectare. 

» Le cumul des conditions ou d'une partie des conditions remplies servira 
>> de hase au calcul <le la superficie des terres :'t allouer. 

» Arn. 5. - La constatation de l'occupation el dP ln mise en valeur des 
» terres sera faite sur la demande et aux frais dp la Société. 

1> Ain. H. - E11 échange des avantact-s qui lui som accordés par la pré­ 
». sente convention, la Soci<;lt' s'engage : 

n 1 ° A créer et ù exploiter au moins deux fermes d'essai et de démon­ 
>>. strution dans u11 délai de deux .11111<''.CS à dater de l'approbation d1~ la 
>> présente convention par Ic pouvoir léuislatif de la Colonie; 

» 2° A céder, dans les dix ans, .'1 daler de· l'approhatiou de la pr<;scnle 
» convention par Ic pouvoir lé~ish,tif de lu Colonie, en toute proprit'•lé ou 
» ii bail, au moins hi moi 11,• des terres qu'elle obtiendra, à des colons 
1, choisis el. introduits par elle nu Katanga; 

» ;-~0 A soumettre, dans chaque cas, ù l'approbation préalable du Comité, 
1> k prix ou Ic loyer des terres qu'elle ccdera ou qu'elle louera; 

» /4.'' A faire délimiter, aborner et enregistrer. à ses frais, les terres qui 
n eie,1iendronl sa propriété. 
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>> Le Comité pourra exiger que la moitié au moins des colons cession­ 
)> naires ou locataires soient de nationalité belge. 

o ART. 7. -- Le Comité spécial du Katanga peut charger, en tout temps, - 
11 des délégués officiels d'inspecter et de faire rapport sur l'activité de _la 
» Société et sur la situation des colons établis à son intervention. 

>> ART. 8. -· Le Comité spécial du Katanga nomme un délégué au sein 
" du Conseil avec voix consultative. 

» ART. 9. - Les différends nés à l'occasion de l'exécution au Katanga 
» de la présente convention seront réglés par arbitrage. Les différends 
» seront soumis à deux arbitres désignés l'un par le représentant du Comité, 
,, l'autre par le fondé de pouvoirs de la Société. En cas de désaccord, un 
" tiers arbitre sera nommé par les deux premiers et, à défaut d'entente, par 
» le juge de la résidence habituelle du représentant du Comité spécial du 
» Katanga. L'arbitre ainsi désigné tranchera le différend, el sa décision 
•> sera sans· appel. 

» ART. 1 O. - La présente convention est conclue sous réserve de son 
)) approbation par le pouvoir législatif de la Colonie. 

» Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 18 janvier 191. O .. , 

Article 2. Artikel 2. 

Notre Minist1·e des Colonies est· Onze Ministel' van Koloniën is belast 
chargé de l'exécution du présent décret. ! met de uitvoering van dit decreet. 

Donné à 
'1910. 

Gegeven te 
19·10. 

Vu el approuvé pour ètre annexé à Gezien en goedgekeurd om te wor- 
notre arrètó du 2;, janvier HHO. den gevoegd hij Ons besluit van 2t> Ja­ 

nuari HHO. 

ALBERT. 

PAn LE Roi : 

Le 1'l uustrc des Colonies, 
1 

1 

VAN 's KoNINGs WEGE : 

De Minister van Koloniën, 

J. RENKIN. 


